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Contexte 

• La création de groupes de référence nationaux a été proposée dans le cadre du «grand 

compromis 2.0» et approuvée lors de la réunion annuelle du «grand compromis» de juin 

2021.  

• Les groupes de référence nationaux sont des forums consultatifs au niveau national, auxquels 

participent différentes entités, destinés aux parties prenantes du secteur humanitaire et 

dirigés par des acteurs locaux et nationaux.  

• Ce document succinct est une note d’orientation qui peut être adaptée par tout acteur 

national en fonction du contexte. 

 

Objectif 

• Les groupes de référence nationaux, dirigés par des acteurs locaux et nationaux, soutiendront 

les actions visant à promouvoir le cadre du «grand compromis 2.0» et ses deux priorités 

essentielles: débloquer les obstacles à un financement de qualité afin de permettre une 

réaction efficace et efficiente tout en garantissant la visibilité et l’obligation de rendre des 

comptes; et un soutien accru au rôle moteur des intervenants locaux, à leurs réalisations et 

à leurs capacités, ainsi que la participation des communautés touchées aux actions menées 

pour répondre aux besoins humanitaires.  

• La mise en place d’un groupe de référence national devrait être motivée par l’énergie des 

acteurs locaux, leurs capacités et le souhait qu'ils expriment de disposer d’un organe 

consultatif au niveau national, sur la base des informations clés reçues sur les objectifs et les 

processus du «grand compromis». 

• Les groupes de référence nationaux devraient idéalement être inclusifs et représenter 

différents groupes, y compris des organisations de défense des droits des femmes, des 

organisations dirigées par des femmes, des groupes de jeunes, des organisations de 

personnes handicapées, etc. 

• Ces groupes peuvent choisir de participer au «grand compromis» au niveau mondial et, ce 

faisant, se coordonner avec le groupe de facilitation, l’axe de travail nº 2 et les groupes 

politiques de haut niveau, ainsi que participer aux réunions annuelles. 

• Idéalement, ils ne devraient pas refléter les structures de coordination existantes dans le pays 

ni faire double emploi avec ces dernières. Si un groupe de référence national est mis en 



place, il devrait être fondé sur les besoins spécifiques dans un contexte donné et garantir une 

collaboration étroite avec d’autres mécanismes. 

 

Programme de travail 

• Un cahier des charges détaillé sera déterminé et élaboré au niveau national. Il pourrait s’agir 

de la première activité d’un groupe de référence national. 

• Le programme de travail d’un groupe de référence national sera déterminé par ses membres 

et peut comprendre les actions suivantes (liste non exhaustive): 

o partager les informations et définir les priorités au niveau national; 

o coordonner des actions conjointes de sensibilisation et un apprentissage fondé sur 

des éléments factuels sur des questions pertinentes, y compris un financement de 

qualité et le rôle moteur des acteurs locaux; 

o améliorer et permettre une consultation pluripartite associant les autorités nationales 

ainsi que les parties prenantes locales et nationales et, lorsqu’il y a lieu, les agences 

humanitaires internationales et/ou les signataires du «grand compromis»;   

o améliorer et permettre une coordination équitable associant les acteurs locaux et 

nationaux; 

o permettre aux acteurs locaux et nationaux de mieux faire entendre leur voix, 

d'accroître leur influence et leur rôle moteur dans le cadre de l’aide humanitaire 

nationale; 

o favoriser l’apprentissage par les pairs et le partage de bonnes pratiques avec d’autres 

groupes de référence nationaux;  

o établir des liens avec le «grand compromis» au niveau mondial et éclairer ses travaux, 

le cas échéant. 

• Les réunions se dérouleront dans la langue permettant de communiquer avec un large 

éventail d’acteurs locaux dans le pays.  

 

Lancement 

• Le cas échéant, les responsables de la mise en place des groupes de référence nationaux 

peuvent s’appuyer sur les efforts déployés dans le cadre des dialogues au niveau national de 

l’axe de travail nº 2 du «grand compromis», des groupes de travail nationaux de la Charte 

pour le changement ou d’autres forums consultatifs existants.  

• Dans les pays où il n’existe pas de forums consultatifs, les acteurs nationaux et locaux 

pourraient devoir mettre en place un groupe de référence national en partant de zéro. 

• Les groupes de référence nationaux peuvent solliciter l’aide extérieure du groupe de 

facilitation du «grand compromis», de l’axe de travail nº 2 et du réseau NEAR (consortium 

d’ONG locales) pour bénéficier d’un soutien et de conseils entre pairs en vue de lever les 

obstacles à une participation significative des communautés et acteurs locaux et à l’accès au 

financement.  

• En 2022, le groupe de facilitation du «grand compromis», en collaboration avec l’axe de 

travail nº 2, recensera jusqu’à 3 à 5 pays pour lesquels les parties prenantes nationales 

manifestent leur intérêt en vue d’un soutien. 

• Les avancées réalisées devraient être documentées par les groupes de référence nationaux 

au début de leur mise en place et partagées lors de la réunion annuelle de 2022. 


